
 
 
 
 
 
 

RESUMES DES TRAITES DU CONSEIL DE L’EUROPE 

Les résumés disponibles ci-après sont destinés à répondre à un besoin de nature éminemment pratique : mettre 

à la disposition du grand public des descriptions concises des traités du Conseil de l’Europe. Les résumés sont 

nécessairement brefs et ne peuvent donner qu’un premier aperçu du contenu des traités. 

 

Domaine juridique : TERRORISME 

 

Convention européenne pour la répression du terrorisme (STE n° 90), ouverte à la signature, à Strasbourg, 

le 27 janvier 1977. 

Entrée en vigueur :  4 août 1978. 

La Convention vise à faciliter l'extradition des auteurs d'actes de terrorisme. A cette fin, elle énumère les 

infractions que les Parties s'engagent à ne pas considérer comme une infraction politique, comme une infraction 

connexe à une infraction politique ou comme une infraction inspirée par des mobiles politiques, à savoir actes 

d'une gravité particulière, tels que le détournement d'avions, l'enlèvement, la prise d'otages ou l'utilisation de 

bombes, grenades, fusées et armes à feu, lettres ou colis piégés présentant un danger pour des personnes. 

De plus, la Convention permet aux Parties de ne pas considérer comme infraction politique tout acte grave de 

violence qui est dirigé contre la vie, l'intégrité corporelle ou la liberté des personnes. 

Cependant, la Convention n’oblige pas une Partie à extrader une personne qui risquerait de ce fait d'être 

poursuivie ou punie pour des considérations de race, de religion, de nationalité ou d'opinions politiques. 

 
* * * 

 
Protocole portant amendement à la Convention européenne pour la répression du terrorisme (STE 

n° 190), ouvert à la signature, à Strasbourg, le 15 mai 2003. 

Entrée en vigueur :  Le Protocole entrera en vigueur après sa ratification par toutes les Parties à la 

Convention. 

Les principales caractéristiques du Protocole d'amendement sont les suivantes : 

• la liste des infractions à « dépolitiser » a été allongée considérablement, pour englober toutes les 

infractions décrites dans les conventions et protocoles pertinents de l'ONU concernant la lutte contre 

le terrorisme. 

• une procédure d'amendement simplifiée a été instaurée permettant d'ajouter à l'avenir de nouvelles 

infractions à la liste. 

• la Convention a été ouverte aux Etats ayant le statut d'observateur auprès du Conseil de l'Europe. Le 

Comité des Ministres peut aussi décider, au cas par cas, d'inviter d'autres Etats à adhérer à la 

Convention. 

Alors que la Convention elle-même ne réglemente pas directement les questions générales d'extradition, la 

clause traditionnelle de non-discrimination a été étendue afin d'y intégrer une clause autorisant le refus 

d'extrader une personne vers un pays où elle risque d'être condamnée à mort, d'être soumise à la torture ou 

d'être condamnée à une peine privative de liberté à perpétuité sans possibilité de remise de peine. 

Enfin, le Protocole prévoit un mécanisme de suivi (le "COSTER") qui serait chargé d'appliquer la nouvelle 

procédure relative aux réserves ainsi que d'effectuer d'autres tâches liées au suivi de la Convention. Ce 

mécanisme fonctionnera en complément de la mission remplie par le Comité européen pour les problèmes 

criminels (CDPC) en ce qui concerne les conventions du Conseil de l'Europe relatives au droit pénal. 

 
* * * 

 

https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=090
https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=190
https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=190


Convention du Conseil de l'Europe pour la prévention du terrorisme (STCE n° 196), ouverte à la signature, 

à Varsovie, le 16 mai 2005. 

Entrée en vigueur :  1er juin 2007. 

Le Conseil de l’Europe a adopté cette Convention afin d’accroître l’efficacité des instruments internationaux 

existant en matière de lutte contre le terrorisme. Elle vise à intensifier les efforts de ses Etats membres dans la 

prévention du terrorisme de deux manières : 

• en qualifiant d’infractions pénales certains actes pouvant conduire à la commission d’infractions 

terroristes comme la provocation publique, le recrutement et l’entraînement. 

• en renforçant la coopération pour la prévention, tant au niveau national (politiques nationales de 

prévention), qu’au niveau international (modification des accords d’extradition et d’entraide judiciaire 

en vigueur et moyens supplémentaires). 

La Convention comprend une disposition relative à la protection et à l’indemnisation des victimes du terrorisme. 

Un processus de consultation des Parties est prévu pour assurer une mise en œuvre et un suivi effectifs. 

 
* * * 

 
Convention du Conseil de l'Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation 

des produits du crime et au financement du terrorisme (STCE n° 198), ouverte à la signature, à Varsovie, 

le 16 mai 2005. 

Entrée en vigueur :  1er mai 2008. 

Le Conseil de l’Europe a décidé d'actualiser et d’élargir sa Convention de 1990 pour tenir compte du fait que le 

terrorisme n’est plus uniquement financé par le blanchiment d’argent, mais qu’il peut également l’être par des 

activités légitimes. 

Cette nouvelle Convention est le premier instrument international traitant à la fois de l'action préventive et de la 

lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Ce texte répond au constat que la rapidité 

de l'accès aux renseignements financiers ou aux renseignements relatifs aux actifs détenus par les 

organisations criminelles, y compris les groupes terroristes, est essentielle au succès des mesures préventives 

et répressives et, en dernière analyse, est la meilleure manière de déstabiliser les activités de ces organisations. 

La Convention prévoit un mécanisme destiné à garantir une application correcte de ses dispositions par les 

Parties. 

 
* * * 

 
Protocole additionnel à la Convention du Conseil de l'Europe pour la prévention du terrorisme (STCE 

n° 217), ouvert à la signature, à Riga, le 22 octobre 2015. 

Entrée en vigueur :  1er juillet 2017. 

Le Protocole à la Convention du Conseil de l'Europe pour la prévention du terrorisme (STCE n° 196) érige en 

infractions pénales un certain nombre d’actes, parmi lesquels la participation intentionnelle à un groupe 

terroriste, la réception d’un entraînement pour le terrorisme, le fait de se rendre à l’étranger à des fins de 

terrorisme et le financement ou l’organisation de ces voyages. Le Protocole instaure également un réseau de 

points de contact nationaux disponibles 24h/24, permettant l’échange rapide d’informations. 

 

 

 

 

 

 

Source Bureau des Traités du Conseil de l’Europe sur https://conventions.coe.int  

https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=196
https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=198
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